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PRÉFÈTE DE CORSE 
 

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  
Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur CECCALDI Dominique (Domaine CECCALDI). 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) 
et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la 
forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 31 mai 2018 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur CECCALDI Dominique, gérant du Domaine CECCALDI, domicilié sur la commune 
de Calvi concernant la création d’une exploitation viticole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 
11 ha 24 a 29 ca situés sur la commune de Calvi ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur CECCALDI Dominique, gérant du Domaine CECCALDI, demeurant à Calvi est 
autorisé à exploiter 11 ha 24 a 29 ca situés sur la commune de Calvi dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CALVI D 151 0,9393 

CALVI D 153 3,9600 

CALVI D 154 1,8050 

CALVI D 211 0,3950 

CALVI D 440 1,0000 

CALVI D 485 3,1436 

11,2429 
CECCALDI 

Dominique Paul 

  TOTAL :  11,2429 11,2429  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 

 

 
Jacques PARODI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours hiérarchique 
devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas 
de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PRÉFÈTE DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  
Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur COLA GUGLIELMACCI Jean Martin 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 16 mai 2018 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur COLA GUGLIELMACCI Jean Martin, domicilié sur la commune de Calvi 
concernant la création d’une exploitation de plantes à parfum, aromatiques et médicinales en vue d'obtenir 
l'autorisation préalable d'exploiter 18 ha 30 a 64 ca situés sur la commune de Calenzana ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche 
maritime et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur COLA GUGLIELMACCI Jean Martin demeurant à Calvi est autorisé à exploiter 
18 ha 30 a 64 ca situés sur la commune de Calenzana dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

CALENZANA B 57 7,1148 7,1148 

GUGLIELMACCI 
Monique / COLA 
GUGLIELMACCI 

Gracieuse 

CALENZANA E 618 6,0000 

CALENZANA E 55 2,1920 

CALENZANA E 59 2,2096 

CALENZANA E 896 0,0109 

CALENZANA E 897 0,7791 

11,1916 COLA Lucie 

  TOTAL :  18,3064 18,3064  

 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 

 

 
Jacques PARODI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours 
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un 
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PRÉFÈTE DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  
Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Monsieur MASSARI Jean Laurent 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la 
forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 22 mai 2018 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur MASSARI Jean Laurent domicilié sur la commune d'Oletta concernant 
l’agrandissement d’une exploitation oléïcole, arboricole et d'élevage ovin en vue d'obtenir l'autorisation 
préalable d'exploiter 71 ha 33 a 32 ca situés sur la commune d'Oletta ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime 
et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur MASSARI Jean Laurent demeurant à Oletta est autorisé à exploiter 71 ha 33 a 32 ca 
situés sur la commune d'Oletta dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES IDENTIFIES 

OLETTA C 865 1,6130 1,6130 
RUTALI Blanche épse 

BEAUNE Aimé 

OLETTA C 334 8,7406 

OLETTA C 335 0,0565 
8,7971 PAOLI Didier 

OLETTA C 3 2,4833 

OLETTA C 139 0,4980 

OLETTA C 140 0,5020 

OLETTA C 141 2,5978 

OLETTA C 164 0,6599 

OLETTA C 165 0,7450 

OLETTA C 166 0,9811 

OLETTA C 167 0,2880 

OLETTA C 168 1,9270 

OLETTA C 169 0,1320 

OLETTA C 170 3,5900 

OLETTA C 7 0,5369 

OLETTA C 8 4,6710 

OLETTA C 18 0,1120 

OLETTA C 19 0,4690 

OLETTA C 20 2,0690 

OLETTA C 111 1,3920 

23,6540 
BAULENAS Raymond / 
BAULENAS Christophe / 

BAULENAS Amélie 

OLETTA C 142 3,4780 

OLETTA C 143 3,7616 

OLETTA C 144 0,6302 

OLETTA C 145 1,1040 

OLETTA C 146 1,7380 

OLETTA C 147 1,9500 

OLETTA C 148 0,5280 

OLETTA C 149 0,3320 

OLETTA C 150 0,1860 

OLETTA C 151 1,2860 

OLETTA C 152 0,6000 

OLETTA C 153 0,9220 

OLETTA C 154 0,0030 

OLETTA C 155 2,0918 

OLETTA C 156 1,6740 

23,2806 PIAZZA-ALESSANDRINI 
Mathieu / LANATA André / 

LANATA Valérie épse THAU / 
PIAZZA-ALESSANDRINI 

Marie Françoise 
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OLETTA C 160 1,4460 

OLETTA C 161 0,1740 

OLETTA C 406 1,3760 

  

OLETTA C 66 0,1886 

OLETTA C 68 0,3660 

OLETTA C 69 1,2079 

OLETTA C 71 0,4060 

OLETTA C 76 0,4958 

OLETTA C 77 0,0902 

OLETTA C 79 0,0836 

OLETTA C 80 0,6787 

OLETTA C 81 0,1425 

OLETTA C 82 0,3280 

OLETTA C 83 0,1685 

OLETTA C 84 0,8143 

OLETTA C 85 0,3298 

OLETTA C 86 0,2070 

OLETTA C 87 0,1130 

OLETTA C 88 0,0848 

OLETTA C 104 0,3560 

OLETTA C 105 0,1620 

OLETTA C 106 0,4560 

OLETTA C 107 0,0990 

OLETTA C 108 1,0390 

OLETTA C 121 0,2060 

OLETTA C 122 0,9500 

OLETTA C 123 0,0960 

OLETTA C 128 0,3140 

OLETTA C 129 0,5920 

OLETTA D 1125 0,7588 

OLETTA D 1139 3,2550 

13,9885 MASSARI Jean Laurent 

  TOTAL :  71,3332 71,3332  
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 

 

 
Jacques PARODI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours 
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau 
délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PRÉFÈTE DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET  
Arrêté n°  
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à la SCEA SANTA MARIA 
 

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
Chevalier du Mérite Agricole, 

Chevalier des Palmes Académiques, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame Josianne 
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2018-05-22-007 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 24 mai 2018 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par la SCEA SANTA MARIA, domiciliée sur la commune de Rogliano concernant la création 
d’une exploitation d'élevage bovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 47 ha 48 a 34 ca situés 
sur la commune de Rogliano ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : absence d’associé-exploitant (L.331-2-3°-b du code rural et de la pêche 
maritime) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 
 

ARTICLE 1 er : La SCEA SANTA MARIA demeurant à Rogliano est autorisée à exploiter 47 ha 48 a 34 ca 
situés sur la commune de Rogliano dont le détail figure ci-dessous. 
 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

ROGLIANO E 149 0,5352 

ROGLIANO F 634 0,0300 

ROGLIANO F 635 0,0356 

ROGLIANO F 836 1,4769 

2,0777 COLOMBANI Paul 

ROGLIANO E 81 0,0746 

ROGLIANO E 104 1,1051 

ROGLIANO F 60 0,1210 

ROGLIANO F 816 0,3647 

ROGLIANO F 822 0,2784 

ROGLIANO F 834 0,2954 

2,2392 
PELLEGRINI Daria Marie 

Jeanne / PELLEGRINI 
Françoise 

ROGLIANO A 1* 1,2010 

ROGLIANO A 2 5,0285 

ROGLIANO A 3* 0,2151 

ROGLIANO D 1* 13,7491 

ROGLIANO D 3 4,2242 

ROGLIANO D 7 4,6449 

ROGLIANO D 8 2,6659 

ROGLIANO D 26 4,1920 

ROGLIANO D 43 1,5282 

ROGLIANO D 45 0,7641 

ROGLIANO E 105 0,0088 

ROGLIANO E 108 0,0870 

ROGLIANO E 109 0,0633 

ROGLIANO E 110 0,0027 

ROGLIANO E 111 0,0052 

ROGLIANO E 112 0,0274 

ROGLIANO E 239 0,0171 

ROGLIANO E 248 0,4621 

ROGLIANO E 276 0,0670 

ROGLIANO E 277 0,9774 

ROGLIANO E 300 0,0730 

ROGLIANO E 304 0,1384 

ROGLIANO E 308 0,0801 

ROGLIANO E 471 0,1005 

ROGLIANO E 476 0,0314 

40,3544 Conservatoire du Littoral 
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ROGLIANO E 80 0,0441 

ROGLIANO E 82 0,1118 

ROGLIANO E 83 0,1473 

ROGLIANO E 84 0,0159 

ROGLIANO E 85 0,1020 

ROGLIANO E 86 0,2442 

ROGLIANO E 87 0,1250 

ROGLIANO E 88 0,1680 

ROGLIANO E 90 0,0294 

ROGLIANO E 94 0,2981 

ROGLIANO E 95 0,1397 

ROGLIANO E 97 0,0692 

ROGLIANO E 98 0,1610 

ROGLIANO E 99 0,0901 

ROGLIANO E 100 0,0393 

ROGLIANO E 102 0,0629 

ROGLIANO E 105**  0,0255 

ROGLIANO E 127 0,1627 

ROGLIANO E 128 0,1921 

ROGLIANO E 129 0,0130 

ROGLIANO E 132 0,3118 

ROGLIANO E 137***  0,2590 

2,8121 Conservatoire du Littoral 

  TOTAL :  47,4834 47,4834  

 
* SEULE UNE PARTIE DE LA PARCELLE EST CONFIEE A L’E XPLOITANT LE RESTE DE LA SURFACE CADASTRALE RESTANT  
LIBRE DE DROIT. 
 
** LA PARCELLE E 105 EST DIVISEE EN DEUX PAR UNE PI STE. LA PARTIE EST EST L’OBJET DE LA PRESENTE 
CONVENTION, LA PARTIE OUEST EST LOUEE A UN AUTRE AG RICULTEUR ET PAR CONSEQUENT EXCLUE DES BIENS 
LOUES A L’EXPLOITANT. 
 
*** MISE A DISPOSITION TEMPORAIRE A DES FINS PASTOR ALES (PACAGE DE TROUPEAUX D’OVINS) AVANT REPRISE 
PAR LE CONSERVATOIRE DU LITTORAL POUR UNE TRANSFORM ATION EN AIRE NATURELLE DE STATIONNEMENT. 
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 
 
 

P/La Préfète, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

 

 

 
Jacques PARODI 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture et de l'Alimentation (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un recours 
gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un 
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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arrêté petit train routier Bonifacio
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R20-2018-07-13-003

arrêté petit train routier Bonifacio
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Direction Régionale de l'Environnement et de

l'Aménagement du logement

R20-2018-07-13-004

DECISION INSCRIPTION AU REGISTRE MATTEU

TRANSPORTS
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DREAL CORSE - Service Biodiversité Eau et Paysage -

Division Eau et Mer - AP portant autorisation de

débarquement et circulation à des fins scientifiques sur

l'îlot de la Giraglia (RN des Iles du Cap Corse)
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Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 113



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 114



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 115



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 116



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 117



Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi - R20-2018-07-12-002 - DIRECCTE - arrêté relatif aux
CAE - support des PEC 118



Secrétariat Général pour les Affaires de Corse

R20-2018-07-16-001

arrêté portant modification de la composition du conseil

des sites de Corse

Secrétariat Général pour les Affaires de Corse - R20-2018-07-16-001 - arrêté portant modification de la composition du conseil des sites de Corse 119



Secrétariat Général pour les Affaires de Corse - R20-2018-07-16-001 - arrêté portant modification de la composition du conseil des sites de Corse 120



Secrétariat Général pour les Affaires de Corse - R20-2018-07-16-001 - arrêté portant modification de la composition du conseil des sites de Corse 121



SGAMI SUD

R20-2018-07-18-001

Arrêté autorisant l'ouverture d'un recrutement des adjoints

de sécurité de la Police Nationale -  4ème session 2018

SGAMI SUD - R20-2018-07-18-001 - Arrêté autorisant l'ouverture d'un recrutement des adjoints de sécurité de la Police Nationale -  4ème session 2018 122



      
 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 

 
SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD 
 
 
SECRETARIAT GENERAL 
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD 
 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
BUREAU DU RECRUTEMENT  
 

 
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2018/  

 

 
LE PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE  

PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

 
Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale – 

4ème session  2018 

 

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée par la loi 
n°97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement des activités pour l’emploi des jeunes; 

VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale; 

VU le décret n°2000-800  du 24 août 2000, relatif aux adjoints de sécurité, modifié par les décrets n°2004-1415 du 
23 décembre 2004 et n°2012-686 du 7 mai 2012 ; 

VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application 
de la police nationale; 

VU le décret n°2017-0101 du 29 avril 2017, portant nomination de Madame Magali CHARBONNEAU, sous-
préfète hors classe, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région 
Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône; 

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de 
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;   

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux 
pour l’administration du ministère de l’intérieur; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié par les arrêtés du 16 juin 2004, du 3 janvier 2011, du 11 décembre 2012, du 
27 janvier 2015 et du 10 décembre 2015, fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de 
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes; 

VU l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité modifié par l’arrêté du 27 
janvier 2015;  

VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ;  

VU l’arrêté préfectoral 4 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Frédérique CAMILLERI, secrétaire 
générale de la zone de défense et de sécurité Sud ; 
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VU la circulaire NOR/INT/C/99/00186/C du 16 août 1999 relative aux conditions d’emploi, de recrutement et de 
formation des adjoints de sécurité; 

VU la circulaire NOR/INT/C/15/02377C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

VU la circulaire NOR/INT/C/16/22838C du 08 août 2016 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la 
police nationale; 

 

SUR proposition de la secrétaire générale de zone de défense et de sécurité Sud ; 

 
 

A R R E T E 
 

 
ARTICLE 1ER  - Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour 
l’administration du ministère de l’intérieur sud. Les départements concernés sont les : 04 – Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège – 11 Aude – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône – 
2A Corse-du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard – 31 Haute-Garonne – 32 Gers – 34 Hérault – 46 Lot – 48 Lozère – 
65 Hautes-Pyrénées – 66 Pyrénées-Orientales – 81 Tarn – 82 Tarn-et-Garonne – 83 Var – 84 Vaucluse  
 
ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 18 juillet 2018. 
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 20 août 2018. 
La date limite de dépôt des dossiers est fixée également  au 20 août 2018 (le cachet de la poste faisant foi). 
 
ARTICLE 3 -  Les tests psychotechniques auront lieu à compter du 5 septembre 2018 à Marseille, Toulouse, Nice et 
en Corse. 
 
Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Toulouse, Nice et en Corse à compter du 5 septembre 2018 (un centre 
d’examen à Fos-sur-Mer pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite). 
 
Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission qui aura lieu à Marseille, Toulouse, 
Nice et en Corse à compter du 1er octobre 2018. 
 
 
ARTICLE 4 - le préfet de zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet des 
Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 

 
 Fait à Marseille,  le  18 juillet 2018 
 
 
 

Pour le Préfet de zone de défense et de sécurité Sud 
la directrice des ressources humaines 

 
                                                 Signé 
                                               

Céline BURES 
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